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Jug, 1. que le 1>1 enchérisseur domt la dif-
férence entre son adjudication et la vente
effetive, leu intérêts sur -le montant de son
adjudication à compter du troisième jour de
sa date, ceux sur la différence entre les 4eux
adjudications, de la date de la dernière, et
les frais de la vente à sa fole enchère, et qu'il
peut y être contraint par corps.

2. Qu'un créancier, dont la créance est por-
tée au certilicat du régistrateur, peut pour-
suivre et obtenir la vente à la folle enchère.
et la contrainte par corps du fol enchérisseur;,
et ce, môme lorsque la créance n'est que con-
ditionnelle.-Gatlg v. Honan, & Dénéchatsd,
en révision, Casauît, Andrews, Larue, JJ.,
30 mars 1889.

Local"o de meub1a-Reven~dication de meubles
volés-Arts. 1487, 1488, 1489 et 2268, C. .

Jugé :-1. La location d'un meuble avec
promesse conditionnelle de vente, n'équivaut
pas à vente et ne prive pas le locateur du
droit de le revendiquer.

2. Leu mots" &ni en affaire de commerce en
général," dans l'article 2268 du Code Civil,
ne libèrent pas l'acheteur de bonne foi, d'un
meuble volé, de la revendication que peut
exercer le propriétaire. Ils doivent s'inter-
préter comme ayant pour objet d'étendre
l'effet de l'ari.icle aux contrats autres que
ceux de vente, tel que décidé par la Cour
d'Appel dans akusiis & Crawford, 21 L~ C. J.
l.--pencer v. Lavigne, C. S., Lamue, J., 23
fév 1889.

Cesion de biens-8oeiêlé-Capia&
.Tgé:-o. Que la cession de biens deman-

dée à un commerçant qui a cessé ses paie-
ments doit l'être par le créancier lui-même
ou par un mandataire spécial, qui doit com-
munniquer au débiteur l'acte ou écrit consti-
tutif de ce mandat.%

2. Que l'allégation qu'une cession de biens,
qui a été demandée par un mandataire sans
production de son mandat à oet effet, a été
légalement faite, interdit au débiteur celle de
l'infbrsnalité et de l'irrégularité de la de-
mande.

3. Que la cession de biens faite par une
société doit être consentie par chacun de ses
membres et doit comprendre, non-seulement
les biens de la société, mais aussi les biens

partieuliers des associés.-Rei v. Bi.at la
révision, Casanît, Routhier, Ândrewo, JJ., 30
avril 1889.

Doed of gift--When onerous îraioe eqtivaient
to aale-Liability of doses for .mtgingent
debtg of donor.

Held :-1. In estimating the value of yearly
charges imposed on the donee in a deed of
gift of ahl the donor's property, te determine
whether it is a universal gift or an onerous
transfer equivalent te sale, accout muet be
taken of the yearly revenue yielded l'y the
property given.

2. A universal donee is hiable for debt
incurred by the donor before the gîit, but
contingent upon an event te bappen suie-
quently te it.

3. Where a donor gives, inter dlia, a bouse
te bis son subject te the right in favor of his
wife, the dones atep-mother, te occupy an
aps.rtment in it, and the douce selle the pro-
perty, the step-motheris notbound,in. thecir-
cumnstances of this case, te accept au apait.
ment from the donee ini another bouse, aor
te Conti nue te occ upy that in the bouse given
after it bas passed inte tbe bainde of a stran-
ger, and she is entitled te recover from tihe
donee the money rentaI of tbe apartmnt
she would bave occupied, had the sale &"t
taken place.-Goupil v. Letellier, in revi.er,
Casanît, Caron, And.rews, JJ., (Casanît, J.,
dise.), Feb. 28, 1888.

GYiLILET.

(Continued from Paue 2W
If Collet had known wben te stop, he

would bave made himself the most curions
example of successful audacity that lias ever
been enrolled among the chevalier. d'indtutre;
but be beeame intexicated by bis gold and
bis honore ; ho wua carried away by hi» new
rôle. whicb he entered inte with bis w1hole
soul, and he found at Montpellier bis Waterloo.

He went te that tewn te take part in .&
brilliant review, in whicb lie appeared une.
rounded by the principal authorities. He
was sitting at an official dinner given in bis
honor, at the prefecture, wben suddenly the
door of the banquet bail was thrown opea,,
and nome gendarmws appeared in the ante-


